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Ed îtorial

Le printemps a ouvert aux relations économiques franco-suisses des perspectives

toutes nouvelles, si nouvelles même que l'on hésite à commenter la cotation du
franc suisse sur le marché libre des changes de Paris, introduite dès le Ier avril, de

peur de se livrer à des pronostics hasardeux.

Ce n'est pas que l'on doive craindre de graves perturbations dans les échanges
entre les deux pays. L'événement met un terme à un regrettable arrêt des importations

suisses en France qui, s'il s'était prolongé, eût pu avoir de sérieuses
conséquences pour l'un et l'autre partenaire. Il sera, à n'en pas douter, le point de départ
d'une reprise des exportations françaises vers la Suisse.

L'accord du 29 juillet 1947 retrouve donc sa substance ; il la retrouve sans que
l'on ait eu recours à un système de troc organisé plus ou moins proche parent du
« clearing ». Ce fait est encourageant pour l'avenir.

Cependant, le nouveau régime « franco-suisse » instauré par le protocole financier
du 20 mars 1948 a pu surprendre parce qu'il s'écarte sensiblement de celui qui, à la
fin du mois de janvier, a fait ressurgir le marché libre des changes sur la place de
Paris. En réalité, il est moins un compromis que la synthèse des intérêts légitimes de
chacun des deux pays. Il concilie en effet la nécessité dans laquelle se trouve la France,
pays producteur mais pauvre en produits finis, d'équilibrer son commerce avec son
voisin en utilisant au mieux toutes les ressources en devises que peuvent lui procurer
ses exportations visibles et invisibles ; et l'obligation qui est faite à la Suisse, pays
transformateur par excellence, non seulement de se maintenir sur le marché français
si important pour elle en assurant la couverture de ses exportations vers la France,
mais encore de sauvegarder sa position financière et commerciale dans d'autres Etats
avec lesquels elle entretient d'étroites relations.

Aussi bien ne nous paraît-il pas exagéré de dire que la solution intervenue,
malgré ses imperfections, est harmonieuse et même susceptible de donner
naissance à des développements féconds. « On ne triche pas éternellement avec les
changes » a-t-on dit. A cet égard, cette solution, en renonçant à l'artifice d'une parité
fixe et paralysante, en s'écartant de l'étroite notion de la « monnaie-facteur », dont se
servent toutes les économies autarciques, pour se rapprocher de celle, combien plus
naturelle, de la « monnaie-fonction », nous achemine vers une réalité plus dure,
certes, sous certains de ses aspects, mais aussi plus saine.

Prenons garde toutefois et ne laissons pas errer notre imagination au pays des
merveilles. Le succès de l'entreprise dépend de l'équilibre de la balance franco-
suisse et cet équilibre repose, avant tout et si l'on tient à être réaliste, sur le produit
des exportations françaises vers la Suisse. Or, il ne faut pas « exporter à tout prix »,
mais « exporter à bon escient » sur un marché dont la capacité d'absorption n'est pas
illimitée et qui est déjà bien approvisionné en produits de tous genres.

Dans l'autre sens aussi, la circonspection est nécessaire. La Suisse, fortement
engagée à l'étranger et qui ne tient pas à voir se déprécier sa monnaie, n'a pas pu
mettre à disposition une masse de manœuvre très considérable au départ. Une brusque
et forte demande de francs suisses, quelle que soit la forme sous laquelle elle se

présente, risque de mettre l'équilibre du régime en péril.
Que l'on parle donc d'exportations françaises vers la Suisse ou d'importations

suisses en France, la prudence et la mesure s'imposent.

Directeur général de la Chambre de Commerce Suisse en France.


	Editorial

